
Pleins feux sur les IFRS
L’IASB apporte des modifications à l’IFRS 1
pour les prêts publics à un taux d’intérêt
inférieur à celui du marché

En bref
• Les modifications permettent aux nouveaux adoptants des IFRS de bénéficier

d’une exemption en modifiant l’IFRS 1 pour permettre l’application prospective
de l’IAS 39 ou de l’IFRS 9 ainsi que du paragraphe 10A de l’IAS 20 aux prêts
publics existant à la date de transition aux IFRS.

• Les modifications sont en vigueur pour les périodes annuelles ouvertes à
compter du 1er janvier 2013 et une application anticipée est autorisée.
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Les modifications
Le 13 mars 2012, l’International Accounting Standards Board (l’« IASB » ou le 
« Conseil ») a publié des modifications de l’IFRS1 concernant les prêts publics, qui
permettent aux nouveaux adoptants des IFRS de bénéficier d’une exemption en
modifiant l’IFRS 1, Première application des Normes internationales d’information
financière, afin d’autoriser l’application prospective de l’IAS 39, Instruments financiers :
Comptabilisation et évaluation ou de l’IFRS 9, Instruments financiers, lorsqu’elle est
appliquée, ainsi que du paragraphe 10A de l’IAS 20, Comptabilisation des subventions
publiques et informations à fournir sur l’aide publique aux prêts publics existant à la
date de transition aux IFRS. 

Le paragraphe 10A de l’IAS 20 prévoit que l’avantage tiré d’un prêt public sans intérêt
ou à un taux d’intérêt inférieur à celui du marché doit être traité comme une
subvention publique et que sa valeur doit être égale à la différence entre la valeur
comptable initiale du prêt déterminée conformément à l’IAS 39 ou à l’IFRS 9 et la
contrepartie reçue. Lorsque cette exigence a été intégrée dans le cadre des
améliorations annuelles publiées en mai 2008, l’IASB a décidé qu’elle devait faire
l’objet d’une application prospective afin d’éviter que les entités aient à calculer la
juste valeur de leurs prêts à une date antérieure. Toutefois, aucune modification
correspondante n’avait été apportée à l’IFRS 1, qui comprend une exigence générale
d’application rétrospective à la date de transition aux IFRS.

Les modifications viennent corriger cet oubli en permettant aux nouveaux adoptants
des IFRS d’appliquer les dispositions du paragraphe 10A de l’IAS 20 uniquement aux
nouveaux prêts contractés après la date de transition aux IFRS. Le nouvel adoptant
doit appliquer l’IAS 32, Instruments financiers : Présentation pour classer le prêt à titre
de passif financier ou d’instrument de capitaux propres à la date de transition.
Toutefois, s’il n’a pas comptabilisé ni évalué, selon le référentiel comptable antérieur,
un prêt public à un taux d’intérêt inférieur à celui du marché d’une manière conforme
aux exigences des IFRS, il serait autorisé à appliquer la valeur comptable du prêt selon
le référentiel comptable antérieur à la date de transition comme valeur comptable du
prêt dans l’état de la situation financière d’ouverture en IFRS. L’entité appliquerait
ensuite l’IAS 39 ou l’IFRS 9 pour évaluer le prêt après la date de transition.  
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Grâce à ces modifications, les nouveaux adoptants bénéficient, pour chaque prêt, de l’option d’appliquer les
dispositions de l’IAS 39 ou de l’IFRS 9 et du paragraphe 10A de l’IAS 20 rétrospectivement dans la mesure où
l’information nécessaire pour appliquer ces dispositions à un prêt public particulier a été obtenue au moment de la
comptabilisation initiale du prêt. 

Les modifications comprennent l’exemple suivant servant à illustrer le traitement comptable réservé à un prêt public
à un taux inférieur à celui du marché à la date de transition aux IFRS lorsqu’une entité décide de bénéficier de
l’exemption offerte par les modifications : 

Pour encourager les entités à élargir leurs activités dans une zone de développement particulière dans laquelle il leur
est difficile d’obtenir du financement pour leurs projets, le gouvernement offre des prêts à un taux d’intérêt inférieur
à celui du marché pour financier l’achat d’équipement de production. 

La date de transition de l’entité S est le 1er janvier 20X2.

Conformément au projet de développement, en 20X0, l’entité S reçoit un prêt à un taux d’intérêt inférieur à celui
du marché de la part du gouvernement d’un montant de 100 000 UM. Selon le référentiel comptable antérieur,
l’entité S a comptabilisé le prêt à titre de capitaux propres dont la valeur comptable selon le référentiel comptable
antérieur s’élevait à 100 000 UM à la date de transition aux IFRS. Le montant à rembourser sera de 103 030 UM au
1er janvier 20X5.

Aucun autre paiement n’est requis selon les modalités du prêt et aucune autre condition d’exécution n’y est
rattachée. L’information nécessaire pour évaluer la juste valeur du prêt n’a pas été obtenue au moment de la
comptabilisation initiale du prêt. 

Le prêt répond à la définition de passif financier selon l’IAS 32. L’entité S reclasse donc le prêt public à titre de
passif. Elle utilise également la valeur comptable du prêt selon le référentiel comptable antérieur à la date de
transition aux IFRS comme valeur comptable du prêt dans l’état de la situation financière d’ouverture en IFRS.
L’entité S reclasse donc un montant de 100 000 UM des capitaux propres au passif dans l’état de la situation
financière d’ouverture en IFRS. Afin d’évaluer le prêt après la date de transition aux IFRS, le taux d’intérêt effectif à
compter du 1er janvier 20X2 est calculé ci-dessous :  

= (103,030 / 100,000)(1/3) – 1

= 1 pour cent

Les valeurs comptables du prêt se présentent comme suit :

Date d’entrée en vigueur
Les entités doivent appliquer les modifications pour les périodes annuelles ouvertes à compter du 1er janvier 2013 et
une application anticipée est autorisée.

Date Valeur comptable (UM) Charge d’intérêts (UM) Intérêt à payer (UM)

1er janvier 20X2 100 000 – –

31 décembre 20X2 101 000 1 000 1 000

31 décembre 20X3 102 010 1 010 2 010

31 décembre 20X4 103 030 1 020 3 030
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